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T'amortissement a reçu une secousse dont il ne se relè-
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es aux yeux, supplier la chambre de lui laisser l'hon-

euTde l'initiative dans la mesure qu'elle allait voter, c'en 

était fait de l'amortissement ou du moins des rentes rache-

tées. Aussi, c'est une chose curieuse à étudier dans le 

compte-rendu des journaux que l'agitation fébrile de M. 

Humann, de M. Lefebvre , de M. Odier, de tous les re-

présentans de la grande banque , bien étonnés de voir que 

la majorité allait leur échapper, à eux qui depuis deux 

ans ont la haute-main sur nos affaires. 

Ce que les banquiers ne comprenaient pas est cependant 

facile à expliquer. A part le peuple des fonctionnaires et 

les dix ou douze notabilités de la Bourse qui siègent aux 

centres, toute la chambre est dominée par l'intérêt proprié-

taire. Or, ces propriétaires qui n'entendent pas grand chose 

habituellement aux finances , ayant enfin compris , par la 

lecture des centaines d'articles publiés par les journaux et 

notamment par le National et le Journal du Commerce , que 

l'amortissement était un vol fait en partie sur l'impôt fon-

cier au profit de la haute banque , ces propriétaires qui se-

raient enchantés qu'on leur procurât, d'une façon ou d'une 

autre, quelque nouveau dégrèvement après les trente-trois 

centimes de 1831, avaient pris une obstinée résolution de 

voter cette fois contre le ministère et contre les banquiers. 

— Voilà, ce nous semble , l'explication la plus naturelle de 

cette révolte inattendue de la majorité. 

Il faut féliciter M. Laffitte de ne s'être pas cru engagé 

par les erreurs qu'il avait autrefois professées. C'est un acte 

à la fois d'homme d'esprit et d'homme de conscience : son 

discours est un des plus beaux écrits de finances qui aient 

été publiés depuis long-temps. 

Aajourd'hui les feuilles ministérielles essayent assez effron-

tément de revenir sur les concessions et sur les promesses 

faites par leurs patrons à la tribune. Nous verrons à l'ouver-

ture de la seconde session si le ministère soutiendra un es-

camotage aussi hardi, et si la chambre se laissera mysti-

fier d'une si cruelle manière. 

Certainement M. Laffitte n'a pas demandé tout ce que 

nous demandons , et le ministère n'a pas promis tout ce 

que nous désirons : mais c'est un premier pas fait dans un 

système où les nécessités d'amélioration s'enchaînent les unes 

aux autres et doivent se dérouler sans interruption. 

Pour nous , nous résumerons en deux mots notre opinion : 

"—L'amortissement est une friponnerie, parce que c'est une 

promesse faite avec la certitude qu'on ne la pourra pas rem-

plir;—L'amortissement est une sottise, parce que rien n'est 

plus ruineux que d'emprunter pour payer ses dettes, et 

d'emprunter à de gros intérêts. Les intérêts qu'on paie pour 

cette négociation sont énormes : 1° jusqu'à présent l'amor-

tissement a racheté beaucoup au dessus du taux réel où les 

emprunts avaient été adjugés; le total des pertes éprouvées 

de cette façon depuis 1816 n'est guère au dessous de A80 

millions; 2° les frais de perception des impôts affectés à la 

caisse d'amortissement ; — 3° les frais d'administration de 

cette caisse ; — A° les intérêts composés de toutes ces 

sommes. 

On peut poser encore autrement la question : si on 

emploie l'amortissement avec la certitude ou du moins avec 

la probabilité de ne plus emprunter , et alors il vaut beau-

coup mieux 1° soit, laisser l'argent des contribuables fructifier 

entre leurs mains ; ils en paieront bien plus facilement la 

partie de l'impôt destinée au service de la dette ; il vaut 

raieux par exemple dégrever l'agriculture de l'impôt du 
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 Ja chimère de l'amortissement, à des travaux d'utilité 

Publique qui paieront par l'accroissement de la production, 

et l'augmentation possible de l'impôt bien au-delà de l'in-

térêt du capital, tandis que l'amortissement ne donne exac-

tement que la suppression d'un intérêt ordinaire. 

Si l'on emploie l'amortissement avec la certitude de 

contracter de nouveaux emprunts, on commet une misérable 

escroquerie. non-seulement on vole les prêteurs , mais en-

core on se vole soi-même ; car on paie en pure perte 

a énormes frais de perception. 

La discussion qui vient d'avoir lieu à la chambre a ra-

mené l'attention publique sur toutes ces questions de dette 

et de crédit. — Ces questions se résument bie» facilement 

et bien clairement. 

La dette n'est point un mal ni une cause de ruine, quand 

les emprunts sont consacrés à des dépenses d'utilité natio-

nale et populaire. L'argent qu'on prête à l'état est précisé-

ment cèllti qui dans le pays se trouve le plus inactif et le 

plus disponible. C'est donc une mesure utile que de le ti-

rer de son oisiveté , pour l'appliquer avec intelligence à des 

travaux qui accroissent la prospérité publique, et augmen-

tent les ressources ordinaires de l'impôt sur lequel seront 

prélevés les intérêts de l'emprunt, dans une proportion bien 

supérieure à ces intérêts. — La dette , sous ce rapport, 

et formée de celte façon , est véritablement la fortune pu-

blique représentant tous les élémens généraux de produc-

tion que renferme le pays. 

Mais si les emprunts , (comme ceux qu'on a contractés 

sous la restauration et depuis la révolution de juillet), sont 

consacrés à des dépenses utiles seulement soit à une dy-

nastie , soit à une classe de citoyens, ils constituent des 

vols ruineux et sans compensation dans le présent ou dans 

l'avenir. 

Les emprunts faits pour subvenir aux dépenses de l'ar-

mée que la quasi-légitimité a entretenue à si grands frais 

depuis deux ans, dans un intérêt exclusif de famille, et sans 

procurer aucun avantage au pays, sont de cette dernière 

nature ; qu'on les amortisse, les fonds d'amortissement se-

ront un vol fait à la nation ; qu'on ne les amortisse pas ; 

les intérêts qu'il faut desservir à toujours, sont un vol per-

pétuel et tous les ans renouvelé. Ans. P. 

Nous lisons dans le Temps une lettre écrite de Lyon, dans 

laquelle on prétend décrire la situation de notre ville. 

Nous n'avons pas aujourd'hui le loisir de réfuter celte 

lettre toute empreinte de violentes passions politiques, quoi-

que son auteur dise emphatiquement de l'impartialité qui 

l'inspire. 

Nous devons seulement prémunir la rédaction du Temps 

contre les erreurs où son correspondant pourrait l'induire. 

Nous aimons à croire que ce journal ne voudrait pas sciem-

ment tromper ses lecteurs, et surtout qu'il répugnerait à 

adopter, sur la question lyonnaise, de tout autres principes 

économiques et politiques que ceux que nous lui avons vu 

professer en une foule de circonstances. 

Nous le prévenons donc que cette lettre , où la connais-

sance des faits se montre parfaitement sous l'intention de les 

dénaturer, a élé très-certainement écrite par une personne 

intéressée dans la question , et sur un sujet si brûlant c'est 

déjà une cause suffisante de suspicion. 

Nous ignorons complètement, et nous ne voulons pas 

chercher à savoir quel est le correspondant du Temps parmi 

nous , mais nous déclarons (sans oublier les dissidences de 

politique constitutionnelle qui nous séparent du Temps) 

que cet écrivain a calomnié indignement la classe ouvrière 

de Lyon et ceux qui la représentent devant le public. 

Ce peut bien être de la part de ce correspondante tort 

involontaire, car il y a sans nul doute des passions de caste 

sous ses paroles ; mais le Temps , une fois averti par nous, 

serait doublement coupable, s'il prêtait son influence à égarer 

l'opinion du public ou du pouvoir lui-même sur la situation 

de notre ville. — Il deviendrait ainsi responsable des suites 

que ces fausses notions pourraient entraîner. 

festation d'une conviction vraie ou fausse ne peut pas être 

un crime; elle prouve que peu à peu les idées de tolérance 

politique se répandent et prennent racine dans la nation; 

et que la plus noble des croyances devient populaire la 

croyance à la morale publique, au bon sens général, qui 

admet ou repousse les propositions nouvelles, suivant qu'elles 

sont bonnes ou mauvaises, harmoniques ou non avec l'état 

actuel du pays. — Voilà ce que signilient les acquittemens 

du jury en matière de presse. 

Quant aux condamnations, elles n'ont qu'une signification : 

c'est que si la tolérance politique a fait de grands progrès 

dans les mœurs , elle n'y règne pas encore en souveraine 

et qu'il reste de grands efforts à faire aux amis du vrai 

et de l'utile, pour l'amener à triompher de ce qui est de-

meuré parmi nous des instincts de violence et de brutalité 

que les régimes précédens ont fomentés et encouragés. 

Nous sommes donc doublement heureux de l'acquittemen t 

de M. de Châleaubriand ; sa condamnation eût élé pour tous 

les hommes qui savent combien ce prestigieux écrivain a 

jeté de gloire sur notre pays, le sujet d'un vif et profond cha-

grin. L'auditoire qui l'a couvert de ses acclamations a donc 

fidèlement exprimé le sentiment national. 

Mais nous espérons que M. de Châleaubriand , dont le 

tact est si parfait, l'aura compris par les incidens même de ce 

procès, par les piquans contre-sens que quelques passages 

de sa brochure , cités par M. Persil, offraient avec un fait 

qui occupait tons les esprits : il ne lui reste plus rien à 

faire pour un principe qui, dans la théorie, ne peut plus 

vivre qu'en s'appuyant hypocritement sur .quelques trivia-

lités révolutionnaires, et dont la réalité politique n'a plus 

un seul représentant qu'un homme de sens et de cœur puisse 

avouer pour chef. 

Nous voudrions que M. de Châteaubriand sût, comme 

nous le savons, combien ses efforts pour le service d'une 

cause morte sont vains et presque puérils ; nous voudrions 

qu'il sût qu'à poursuivre cette lâche impossible , il risque 

de perdre même sa gloire d'écrivain dont nous avons le 

droit de nous montrer jaloux ; car aujourd'hui elle appar-

tient à la France et à nous tous. 

Il n'y a rien dans le parti légitimiste, princes, écri-

vains , orateurs et autres, que M. de Châleaubriand ne do-

mine de toute la hauteur d'un incomparable talent et d'un 

noble caractère ; M. de Châteaubriand a pu et dû croire 

qu'il serait magnanime de descendre de si haut pour s'age-

nouiller devant des idoles misérables ; il lui a fallu depuis 

1830 toute l'élégante perfection de son aiticisme français, 

pour ne pas tomber dans le ridicule , en accomplissant ce 

bel acte de dévoûment ; — mais après ce qui vient de se 

passer , cette abnégation ne serait plus que de la prostitu-

tion. A. P. 

Les feuilles légitimistes s'efforcent de faire considérer l'ac-

quittement de M. de Châleaubriand et de ses co-aceusés 

par la cour d'assises de Paris, comme un acquiescement du 

jury aux doctrines de la légitimité. 

Certainement il n'y a pas dans le parti carliste un seul 

homme de bon sens qui croie sincèrement à celle victoire 

de principes. — Si le jury devait être regardé comme pro-

fessant les opinions dont il refuse de punir l'expression, ce 

serait lorsqu'il acquitte quelque écrivain obscur qui n'a 

pour se défendre que sa croyance et son bon droit. 

Quelque monstrueuse qu'eût élé une condamnation pro-

noncée contre M. de Châteaubriand, ce serait insulter le jury 

que de dire que son verdict a été influencé par la gloire 

littéraire qui depuis trente ans entoure ce grand nom. — 

Il vaut mieux, comme nous l'avons déjà dit plusieurs fois, 

reconnaître la vérité simple et nue, car elle est honorable 

à la fois pour le jury et pour l'écrivain qui a si noblement 

défendu la liberté de la presse. 

La vérité est que le jury, en acquittant un écrivain légiti-

miste ou républicain, ne fait point par cela même profession 

de carlisme ou de républicanisme ; il prouve seulement 

qu'il ne veut pas permettre à une troisième opinion (ou 

quasi-opinion) qui occupe le pouvoir, d'écraser les opinions 

qui lui sont contraires; il prouve qu'à ses yeux la mani-

On nous assure que la chambre des mises en accusation 

a renvoyé le Précurseur devant les prochaines assises da 

Rhône , pour la petite note sur laquelle nous avons été in-

terrogés par M. le juge d'instruction. 

Nous avions pensé que cette chambre sentirait le ridicule 

de ce procès et se refuserait de le pousser plus loin. —Puis-

qu'il en est autrement, nous irons donc une sixième fois dé-

fendre ce principe de la liberté d'écrire que nous avons eu le 

bonheur de voir triompher cinq fois devant les mêmes juges, 

et qui partout aujourd'hui se rend maître des esprits ; <— 

nous irons encore une fois exposer au grand jour le vérita-

ble caractère de cette catastrophe de juin , que le premier 

en France le Précurseur a signalé avec une franchise irois fois 

couverte de l'approbation du pays, prononcée par l'organe 

du jury. 

C'est M. Jules Favre qui sera chargé de la défense dit 

Précurseur. 

Voici la liste du jury des prochaines assises de Lyon : 

MM. Justin-Alexandre Seguin, Michel Naquet, Joseph-Pierre-Ma-

rie Ricard-Charbonnel, Antoine Russias, Guillaume Guindrand, Jo-

seph Tardieu . Jean-Pierre Fayolle , Gabriel Férouillat, Jean-Baptiste 

Rostain, Jean-Marie-Théodore Pistre , Glaude Gaillard, Joseph Cou-

turier, Pierre Courtois , Philibert Rey , Jeaii-BaptisleRobert, JMicoias-

Florimont Gonon , Léonard Gardon', François Durand, Jeanr-Joseph 

Nugues , Antoine Figuet, llippolyte Cozon fils, Alphonse Trolliet de. 

Mexiinieux , François-Maurice Vachon , Siuiéon Courton , Jeau-Bap-

liste Varson , Louis-Léon Varanibou, Jean-Baptiste Crotte, Augusto 

Tagent , Charles-Alphonse Canon, Jean Piolat , Jean-Claude Cha-

vanne , Annet-F'leuri Condamin , Antoine-François Guyot, Antoine. 

Eugène Second , Claude Robinet, Jean-Antoine Rivière. 

Jurés supplémentaires. 

MM. Charles-Hippolyle-ProsperDesgaultières, Michel Court,Etienne 

Carron , Dominique Lespinasse. 

Ces assises auront aussi à juger les cinq procès de la 

Glaneuse,—C'est M. Garnier-Pagès , membre de la cham-

bre des députés , qui défendra ce journal. 

Enfin, un dernier procès de presse, celui de M. Berthaud, 



auteur de VAsmodée , satyre politique, sera appelé devant 

ces assises. 

M. Michel-Ange Périer plaidera pour M. Berthaud. 

Les nouvelles de l'Orient arrivées par voie extraordinaire 

sont d'une haute importance. 

On sait qu'Ibrahim-Pacha avait refusé d'écouter aucune 

proposition de négociation et qu'il avait déclaré devoir at-

tendre les instructions ultérieures de son père. Il avait mê-

me commencé un mouvement sur Brussa ; mais les menaces 

du lieutenant-général Murawiew et du chargé d'affaires fran-

çais ont décidé Méhémed-Ali à arrêter la marche de l'armée 

commandée par son fils. Cependant l'armistice n'était pas 

encore signé , et Méhémed-Ali exige quelques conditions qui 

pourraient encore retarder la conclusion de celte af-

faire. 

Malgré ces nouvelles favorables, il parait qu'on ne re-

nonce pas au projet d'envoyer une flotte française dans les 

Dardanelles pour surveiller les projets delà Russie. On s'oc-

cupe sérieusement d'armer à Toulon les bâtimens nécessaires 

à cette expédition. 

TRIBUNAUX. 

COUR D'ASSISES DE MONTBRISON. 
SESSION EXTRAORDINAIRE. 

Affaire du Carlo-Alberto et de la conspiration de Marseille. 
Présidence de M. Verne de Bachelard. 

Audience du 2 mars. 

A 10 heures lp2 les accusés sont introduits. La cour prend séanca 

un instant après. 

L'audition des témoins continue. 

Jean-Joseph, patron de la madrague, à Ste-Croix, entendu en vertu 

du pouvoir discrétionnaire, dépose par l'intermédiaire de l'interprète. 

Il a été témoin du débarquement des hommes qui étaient sur la barque 

de Tarleyron. 11 ne les a pas vu d'assez près pour les reconnaître. 11 n'a 

pas vu de femme avec eux. 

Roux, André-François, brigadier de gendarmerie de marine, à 

Marseille. Il était sur le bateau de pilote qui le 3 mai a arraisonné le 

Carlo-Alberto à la hauteur de Marseille, à son retour de Roses. 11 rend 

compte de l'entretien qu'il a eu avec le capitaine qui lui a semblé ne 

répondre qu'après avoir pris les ordres d'une autre personne. Il a cru 

voir 3 femmes, dont une en chapeau de paille. Sur le bâtiment, il a 

cru reconnaître , dans l'un des hommes qui montaient le bâtiment, le 

commandant de l'armée d'Afrique. Il ne retrouve pas l'homme qui 

donnait des ordres au capitaine parmi les accusés ; il ventait alors bon 

frais, mais il n'y avait pas de tempête. 

M. Reygner, Jean-Baptiste, maire de la Ciotat, rend compte des faits 

relatifs à l'arrivée du Carlo-Alberto à la Ciotat. 

Au milieu de sa déposition il s'interrompt et paraît troublé. M. le 

président 1 invite à se recueillir pour mieux se rappeler des faits déjà 

anciens. 

M. l'avocat-général: Nousinvitons le témoin à se rassurer contrôles 

menaces qui lui ont été faites. 

M. le président : Vous aurait-il été fait des menaces? 

R. Non, M. le président, d ailleurs je ne les crains pas. 

M. de St-Priest : Je dois m'élever contre cette infâme supposition. 

M. Laget de Podio veut parler, tous les avocats lui imposent si-

lence. 

M. l'avocat-général: Je dois déclarer que la conduite des accusés 

nous a toujours paru loyale ; mais le fait des menaces adressées 

au témoin est constant. Je tiens entre les mains la lettre qui lui a été 

adressée. 

Le témoin continue sa déposition. 

Des deux passagers débarqués à la Ciotat, le témoin déclare qu'il 

n'en a vu qu'un, le nommé 1 Huilier. Son costume était une redingote 

rousse et un chapeau rond, il paraissait âgé de 25 ans. Son compagnon, 

lui a-t on dit, portait moustaches. La capture du bateau eutlieu vers 7 

heures, par le Sphynx. Les deux bâtimens partirent à l'instant pour 

Ajaccio. 

M. Duclos, Charles-Auguste, inspecteur des douanesà la Ciotat, a 

donné les ordres pour surveiller le Carlo-Alberto. Il voulait l'arrêter 

comme suspect, mais le maire s'y opposa. Deux passagers, dont le 

nommé l'Huilier , descendirent à terre. Le maire, en présence du bri-

gadier de gendarmerie , dit (pie cet homme était sarde , qu'il le recon-

naissait à sou accent, qu'il était eu règle et qu'on pouvait le laisser cir-

culer ; dés-lors il ny eut plus à s'occuper de sa surveillance. Rien ne 

lui parut suspect sur le manifeste du bâtiment. Le nombre des fusils , 

quoiuq'un peu considérable , n'était pas excessif, mais la quantité de 

poudre était très-exagérée ; il n'a pas vu les individus débarqués el n'a 

pas été à bord. 

M. de St-Priest demande h quelle heure a eu lieu la visite des doua-

nes ? 

R. A 6 heures. 

D. Et la capture par le Sphynx ? 

R.A 7 heures. Il s'est écoulé une demi-heure entre le moment où les 

douaniers ont quitté le bord et l'arrivée du Sphynx. 

. Le maire de la Ciotat soutient qu'il n'a pas dit que les passagers dé-

barqués avaient des passeports en règle. 

M. Duclos persiste et affirme même que le fait a été vérifié le len-

demain en présence de AI. d'Houdetot èt de M. Foi, aides-de-camp 

du roi. 

M. le conseiller Varenard fait observer à M. Duclos que l'examen du 

maire ne le dispensait pas de vérifier lui-même si les passeports étaient 

en règle. 

M. Duclos ; Cela est vrai : mais je ne suis qu'un agent secondaire. 

M. le maire est un ancien officier de marine, d'une capacité reconnue, 

qui jouit, à juste litre , d'une haute considération , ce n'est pas une 

bêle comme tant de maires de campagne , j'ai dû. m'en rapporter à lui. 

D'ailleurs une enquête a été faite sur ce "point, et M. le préfet a re-

connu et dit qu'en cette circonstance M. le maire avait perdu la 

tête. 

Baumier, lieutenant des douanes à la Ciotat : Il se rendit sur le 

Carlo-Alberto ; il le visita , il vit des paquets et des malles ; il ne vit 

point d armes , seulement on lui montra une grande quantité de pou-

dre. Sur le pont il y avait un monsieur et une dame qui lorgnaient le 

Sphynx qui s'approchait. Us disaient : Voilà un bâtiment de grosse di-

mension. 11 ne visita point la chaudière. Pour y aller, il aurait fallu se 

mettre dans 1 eau jusqu'à la ceinture. Le lendemain , le colonel d'Hou-

detot lui dit qu il croyait que cette dame était la duchesse de Berry. Le 

départ des deux bâtimens eut lieu dans la nuit. Le Carlo-Alberto fut 

capturé une de.m-heure après son arrivée à la Ciotat. Des deux per-

sonnes quil a remarquées à bord , l'une était âgée et l'autre plus jeu-

ne , petite , et portant des lunettes. 

Il ne reconnaît aucun des accusés. 

Lautier, lieutenant de frégate sur le Sphyhx , rend compte des vai-

site sur le Carlo-Alberto. Envoyé à bord, où il resta trois-quarts d'heure, 

d'après les reuseiguemens qui lui avaient été donnés , il déclara au ca-

pitaine qu'il ne pensait pas que la dame qui était à bord fût celle que 

l'on cherchait.A huit heures et demie le Carlo-Alberto fut pris et con-

duit à Toulon. 

Ou représente au témoin les plansdu Carlo-Alberto ; il les reconnaît 

comme exacts. 

M. le président : Vous êtes officier de marine , pensei-vous qu un 

bâtiment tel que le Carlo-Alberto pût naviguer avec sa voilure sans le 

secours de sa machine ? 

R. Généralement les bateaux à vapeur peuvent marcher à voiles -, 

mais il faut que le vent soit favorable : avec un veut contraire je ne m'y 

fierais pas. 

D. Le Carlo-Alberto, sans le secours de sa machine, pouvait-il aller 

de la Ciotat à Nice? 

tic. M. le président, c'est selon que vous placerez le vent favorable ou 

de bout. 

D. Dans le moment où vous avez capturé le Carlo-Alberto le vent 

était-il favorable ou contraire pour aller de la Ciotat à Nice ? 

R. Contraire. 

il résulte d'explications données par le témoin qu'il n'a pas quitté un 

instant le bâtiment où il avait été envoyé pour tenir lieu d'interprète. 

Depuis le moment où il y est monté, jusqu'au moment où une garni-

son y est arrivée du Sphynx, les passagers étaient à table , et aucun 

d'eux ne la quitta. 

Les fusées trouvées à bord du Carlo-Alberto sont représentées au té-

moin. 

D. Quel nom donneriez-vous à ces fusées ? 

R. Je serais bien embarrassé : ce sont des fusées. 

D. Soul-ce des fusées de signaux ? 

R. Celles dont on se sert à bord des vaisseaux de guerre sont plus 

grosses. 

D. Peuvent-elles servir à faire des signaux? 

I». Comme toutes les autres fusées. 

M. Gustave Pochet, lieutenant de frégate, commandant le Sphynx. 

Ce témoin étant absent, le greffier donne lecture de ses dépositions ; 

en voici l'extrait : 

Le témoin vit cinq passagers ; il n'y avait plus de charbon ; les chau-

dières avaient deux fentes; il visita les passeports , ils lui parurent en 

règle.. Quelques instaus après il lui fut donné l'ordre de prendre le 

commandement du Carlo-Alberto. 11 partit pour Toulon ; il n'y eut à 

la Ciotat aucune communication des passagers du Carlo-Alberto avec 

les gens de terre La déposition parle ensuite du voyage à Toulou , 

à Ajaccio , et du départ de la frégate la Bellone , portant à Marseille les 

passagers capturés. A Toulon, le témoin apprit que la dame qui était 

à bord s'appelait Matbildè Lebeschu , elle avait sans doute déclaré son 

nom au capitaine, interrogé sur le fait de savoir si la dame qui était 

à bord du Carlo-Alberto à la Ciotat, était bien la même que celle qui 

s'y trouvait encore, il répond affirmativement , le navire n'ayant eu 

aucune communication avec la terre. 

Dubourdine, commis d'administration sur le Sphynx , témoin ab-

sent; sa déposition est la même que celle du précédent témoin. 

Gras, lieutenant de frégate sur le Sphynx , absent aussi, même dé-

claration. 

Cluschard , chirurgien sur le Sphynx ; Desedage , élève de marine, 

à bord du Sphynx; Sarlat, lieutenant de vaisseau à bord du Sphynx. 

Ces témoins, dont les dépositions sont lues également , ont raconté à 

peu près les mêmes faits. Toutes ces déclarations portent sur la méprise 

commise à la Ciotat, de la personne de l'accusée Malhilde Lebeschu , 

pour celle de la duchesse de Berry. 

Un assez grand nombre de témoins , habitaus de Marseille ou des 

environs, déposent encore sur des faits de détails déjà connus et peu 

importaus dans la cause. Nous ne constatons que celtes qui nous pa-

raissent présenter quelquiutérèt. 

M. Alexandre Caire , vicaire de l'église des Grands-Carmes. Il ne 

connaissait aucun des accusés. Dans la journée dû 30 avril, il .eut à 

remplir ses fonctions dans sa paroisse. Au moment où les évènemens 

se préparaient à Marseille , il chantait la messe ; il apprit par les jour-

naux le récit des désordres ; il ne savait rien par lui-mèine : seulement 

il vit, le matin du 30 avril, un officier qui paraissait fort agité , et qui 

avait l'air d'aller porter quelque ordre , il l'engagea à la modéra-

tion , à la prudence, et à ne pas jeter l'alarme. 

Il fut averti quelque temps avant par un ami que l'on devait or-

ganiser une conspiration et tenter une émeute à Marseille , dans le 

but de compromettre quelques royalistes... Il est inutile, ditle témoin, 

de nommer la personne , elle est décédée aujourd'hui. 

M. le président : Votre déposition écrite porte que vous avez entendu 

parler de conspiration , du débarquement de la duchesse de Berry , 

que même de pareils propos ont été tenus dans la sacristie la veille ou l'a-

vant-veille de i événement, et que vous avez même dit que c'était un 

poisson d'avril. 

M. le vicaire : Je n'ai pas fait cette déclaration ; mais sur les ques-

tions de M. le juge d'instruction , je lui ai répondu qu'on m'avait dit 

en eifet que la duchesse de Berry était débarquée , non sur les côtes 

de Provence , mais sur les côtes de France. 

M. le président : On vous a lu votre déposition ; vous l'avez signée, 

el un homme comme vous ne signe pas sans savoir ce qu'il signe. 

M. le vicaire : Je me rappelle bien que l'on ne m'a lu que le com-

mencement du procès-verbal. 

M. le président : Pendant la grand'messe n'est-il pas arrivé quelque 

événement ? 

M. le vicaire : Oui, un mouvement fut occasionné par l'arrivée de 

la garde nationale et de la troupe qui sortaient de la caserne ; il y eut 

une espèce de reflux du peuple vers la porte que l'on ferma ; je fus 

obligé d'interrompre le service. Je rassurai l'assemblée , ou rouvrit la 

porte et l'office continua. 

M. le président : Le malin n'avez-vous pas reçu la visite d'un in-
dividu ? 

M. le vicaire : J'ai appris le matin qu'un individu qui m'a paru être 

un agent de Jpolice était venu , mais je n'en puis rien dire , puisque 

je ne l'ai pas vu. 

D. Qu'a demandé cet individu ? 

R. Je n en ai pas eu connaissance. 

M. le président : Il est vrai que vous ne l'avez pas vu , mais voici 

votre déposition : « dans la matinée de ce jour , un individu que je 

nai pas vu , demanda à monter au clocher, où il monta en effet. » 

D. N avez-vous pas eu connaissance d'autres bruits après l'événe-
ment ? 1 

K. Je les ai vus dans les journaux où j'ai recueilli tout ce que j'ai 
déposé. 

R. le président : Dans votre déposition après cru'elle vous a été lue 

et que vous l'avez reconnue véritable , voici ce que vous ajoutez : « et 

avant de signer , le déposant a ajouté qu'il avait entendu dire que la 

ductiessecle Berry avait passé à Marignane , qu'elle était accompagnée 

de M le duc dAlmazan et de M. de iiouruiout. 

M. le vicaire : C'étaient des bruits qui couraient ; ou disait même 

qu elle était passée sur le Cours et qu'elle était restée 2 heures avec M. 

le prélet dans son cabinet. 

M. le président : U est probable que vous attachiez alors à ces pro-

pos plus d importance qu'aujourd'hui, puisqu'au moment de siguer 

votre interrogatoire, vous avez fait reprendre au greffier la plmn^*** 

les fixer; cela prouve au moins que vous mettiez à vos dép
os

Y°
Uf 

plus d'attention que vous ne le dites : Vous rappelez-vous les perso""
1

* 

qui vous ont tenu ces propos ?
 D

"es 

M. le vicaire avec hésitation : Je pourrais en citer 100,.. j]
 m 

rait difficile de les nommer. : _
 6

 "e-

Daumier, peintre à Marseille : Il connaissait Esig , Gauail etj. 

de Podio. Le 29 avril au soir, il entendit dire que l'on devait UQ/^' 

drapeau blanc.
 le 

Le lendemain de grand matin , en ouvrant son magasin , on l
u

; 

prit (pie la duchesse de Berry était débarquée; un rasscmblem^' 

criant Vive Henri V\ et ayant un drapeau blanc s'avançait : il f,
 tttt 

son magasin, prit son fusil , le chargea , et se rendit au poste
 ;
 T^} 

il fut amené à la place où il entendit dire au colonel St-MarBj -j' 

viens de purifier le drapeau tricolore. 

Le témoin ne reconnaît aucun des accusés comme ayant p
r
;

s
 „ 

aux troubles du matin 30 avril. ^arl 

Meyer , Joseph-Antoine , commis à Marseille. 

Comme il arrivait à la Santé , le tapage a commencé, il avut^ 

peau tricolore abattu et lacéré : celui qui l'a abattu était un ; 

homme de 15 à 18 aos ; le rassemblement était de 40 à 50 hoca^
6 

il n'a reconnu personue. U ne reconnaît pas Gauail avec qui il est
 co

^' 

fronté. 

M. Billon, prêtre , recteur de St-Victor à Marseille : 

Je ne puis préciser aucun fait. 

Le 30 , vers 5 heures du malin , une personne vint m'avclir cli
a 

ritablement qu'on devait venir arborer le drapeau blanc sur le clocher 

et sonner le tocsin ; alors j'ai pris les précautions nécessaires pour 

empêcher l'accomplissement de ce dessein. 

D. Avez-vous vu flotter le drapeau sur le clocher? 

R. Je l'ai vu. 

D. N'avez-vous pas envoyé dans la matinée le sacristain cbez le curé 

de St-Charles ? 

R. Oui, SI. le président. 

D. Dans quel but ? 

R. Sans aucun but. 

Dans l'instruction écrite , le témoin a dit quil ne croyait pas devoir 

faire connaître les motifs qui ont fait envoyer le sacristain. 

D. Ne vous a-t-on pas dit qu'on devait en même temps sonner les 

cloches dans toutes les églises de Marseille ? 

R. Je ne puis l'affirmer. 

M. le président : Vous l'avez déclaré positivement dans votre pr
e
. 

mière déposition. 

R. Il me semble que je ne l'ai pas dit pour les autres églises; pour la 

mienne le fait est certain. 

Il n'a pas entendu crier : Vive Henri V\ il n'a vu aucun rassemble-

ment auprès de l'église. Il n'y avait personne de plus à l'église qu'à l'or-

dinaire, il n'a fait sonner ni VAngélus ni la messe de peur de causer 

quelqu'émolion. 

M. l'avocat-général : Nous profitons de cette occasion pour témoi-

gner notre satisfaction au témoin ; il s'est conduit avec beaucoup de 

sagesse et il a mérité de sou pays. 

M. le président : Certes, cet éloge ne sera désavoué par personne. 

Berruquier, sonneur de l'église St-Laurent. 11 ne connaissait aucun 

des accusés. Le 30, au malin , dans la sacristie de l'église St-Laurent, 

vers cinq heures , un individu vint demander la clé du clocher au sa-

cristain ; 1 individu la prit et s'éloigna; le témoin se retira ensuite pour 

aller à son travail ; il ne se rappelle plus ce fait ; il n'a point remarqué 

1 individu qui était venu demander la clé ; il ne pourrait pas le recon-

naître sur tous les autres. Le témoin déclare être d'une ignorance com-

plète. 

Vial, conotier : Le 30 avril au matin, vers cinq heures, il vit à h 

porte du curé de St-Laureut quelques personnes dont l'une sonnait, 

disant : C'est pour un malade. Le témoin , dans le nombre des per-

sonnes , en remarqua une qui portait un chapeau blanc. L'un de ces 

individus disait : Qui est-ce qui veut gagner de l'argent pour sonner le 

tocsin? Le témoin s'éloigna ; quand il revint, repassant encore devant 

le presbytère , il vit de nouveau le même individu quil avait déjà 

remarqué, se promenant de l'église St-Laurent à l'église Si-Victor. Il 

reconnaît l'accusé Laget de Podio. 

La séance est levée après l'audition de deux ou trois autres témoins, 

et continuera demain, à dix heures. 

(Gorresp. particulière du PRÉCURSEUR.) 

FABJT.3 . i" mars i833. 

On surveille maintenant avec curiosité le langage des 

journaux légitimistes par rapport à la duchesse de Berry; 

on a vu avec quel embarras ils s'exprimaient le lendemain 

du jour où la déclaration de la " princesse avait para aa 

Moniteur ; ils n'avaient pas encore eu le temps de se re-

connaître et d'adopter un système arrêté ; mais la Gaulle 

de France s'est décidée hier soir à rompre en visière â la 

mère de Henri V. L'article qu'elle a inséré sur la position 

de son parli et sur le changement de régence , a élé déli-

béré par les chefs de la junle légitimiste , parmi lesquels on 

désigne deux diplomates étrangers, la femme d'un ambas-

sadeur et un ancien ministre de la restauration. Cependant 

lout le parti était loin d'être représenté à celle réunion. 

Il y en a une fraction qui veut conserver sa lîdélilé à la 

duchesse, mais les légitimistes de celte nuance sont en très-

petit nombre ; d'autres sont encore incertains et veulent 

attendre quelques jours avanl d'adopler une résolution. 

Il est remarquable que la Quotidienne n'ait pas cru devoir 

reproduire l'article de la Gazette de France, mais afin d'ac-

créditer les soupçons qu'elle avait cherché hier à insinuer 

dans l'esprit de ses lecteurs, elle annonce aujourd'hui qu'un6 

jeune fille, nommée Marie, enceinte et près d"accoucher, 

avait élé introduite dans la citadelle; puis elle demande 

des explications à ce sujet au gouvernement. C'esl la re-

production d'un article publié le 12 février par le Rénova-

teur, qui annonçait aussi qu'on voulait établir mystérieuse-

ment dans une galerie de la citadelle une fille de Bordeaux» 

enceinte de plus de 8 mois, pour y faire ses couches. 

Le Journal des Débats rompt aujourd'hui seulement le si-

lence sur la déclaration de la duchesse, mais sans entre'* 

dans la question : il se contenie de réfuter l'opposition, en 

cherchant à justifier le gouvernement pour la publicité qui 

a donnée à la déclaration du 22 février. 

— Parmi quelques nouvelles apportées de Hollande p*
r 

d'autres voies que par les journaux, se trouve celle que 
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"'"Tisons appartenant aux rebelles. 

^( Moniteur donne le texte de cette notification, mais il 

Vt «as nue c'est la seule réponse qui ait été faite aux de-
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 l s en réparation faites par notre représentant pour les 

•hl dirigées contre plusieurs bâtimens français. 
,nS

!- Le remplacement de M. Zuylen van Nyevell à la con-

férence de Londres par M. Dedel, est une sorte de triom-

he pour lord Pàîmerston et le prince de Talleyrand qui 

? -aient demandé instamment au gouvernement hollandais 

d'envoyer un autre diplomate. On paraît croire que ce chan-

gement de personnes agira favorablement sur la suite des 

négociations. Cependant il nous semble que les diplomates 

français et anglais ne gagneront pas beaucoup au change, 

car
 ftL Dedel ne fera sans doute que continuer le système 

dilatoire du baron Zuylen van Nyevelt, système qui appar-

tient en propre au roi Guillaume. 

On parle beaucoup d'ailleurs d'une nouvelle réunion des 

farces anglaises et françaises pour amener enfin à conclusion 

les affaires hollando-belges. 

— Les agens de don Pédro dans la Grande-Bretagne font 

toujours des efforts considérables pour lever de nouvelles 

recrues et les envoyer à Porto. Un grand renfort d'hommes 

et de matériel doit encore partir de Faimouth pour Porto 

dans les premiers jours du mois. 

— Le numéro de la Quotidienne d'aujourd'hui a été saisi à 

la poste. 

— Le mécontentement que les médecins de Berlin ont 

montré au sujet des décorations accordées à quelques-uns 

d'entr'eux qui s'étaient distingués pendant la durée du cho-

léra , se manifeste également à Paris dans toute la Faculté. 

On sait que 20 décorations et 100 médailles ont été accor-

dées aux médecins français pour les soins qu'ils ont donnés 

aux cholériques. Et quoique les noms des personnes aux-

quelles ces récompenses ont été décernées n'aient pas été 

mentionnés au Moniteur, sans doute afin de ne pas blesser 

l'amour-propre des médecins oubliés dans ces distributions, 

on sait qu'il n'y a pas un seul médecin ou interne des hô-

pitaux qui ait reçu la décoration ou même la médaille, 

quoique durant l'épidémie , le service le plus pénible ait 

toujours été pour eux. 

— Le capitaine Avery, du cutter Lively, bateau pilote 

de Cowes , d'environ quarante tonneaux , arriva dernière-

ment à Sidney , dans la Nouvelle-Galle du Sud , après avoir 

exécuté dans ce frêle bâtiment, le tour de la moitié du 

globe. 

Le Lively avait été frété en Angleterre pour servir d'al-

lège au vaisseau le Tula , qui allait entreprendre un voyage 

d'exploration dans les mers polaires du Sud. 

Ces deux navires étaient partis ensemble des îles Falkland, 

et avaient été séparés par un violent coup de vent, sous une 

latitude très-méridionale. Le Lively ne revit le Tula qu'à 

Sidney, où il parvint non sans peine à le rejoindre. Durant 

ciqç| mois, le capitaine Avery , séjourna, conformément à 

ses instructions dans les régions polaires glaciales. Après 

avoir vu périr successivement tous les hommes de son équi-

page , et lorsqu'il ne lui restait plus qu'un matelot et un 

mousse , il se décida à relâcher au port Philippe , sur la 

côte méridionale de la Nouvelle-Hollande. Là , étant des-

cendu à terre avec ses deux compagnons , pour tâcher de 

se procurer des vivres, son navire disparut lout-à-coup , 

soit qu'il eut été enlevé par les naturels du pays, soit qu'il 

nit chassé au large par le vent. 

Au bout de quinze jours passés dans de mortelles an-

goisses , et au moment où , accablés de faim et de fatigue, 

'l se croyaient perdus, le hasard le leur fit rencontrer 

dans une anse de la baie. 

Le capitaine Avery était le seul homme à bord du Lively 

qui sut lire et écrire. Toutefois d'importantes découvertes 

oui été faites dans ce voyage d'exploration , le premier que 

es particuliers aient entrepris à leurs frais sur une aussi 
grande échelle. 

—Je reçois à l'instant ^Estafette de Londres du27février; 

™as lachambredes communes M. O'Connell a annoncé qu'il 

mettait sa motion pour la réforme d'Irlande jusqu'après la 

cussion des mesures proposées par le gouvernement. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin, aîné.) 

Suite et fin de ta séance du 28 février. 

M. le président: Nous passons à l'amendement de M. Baillot. Voici 
LU amendement : 

Ar
l' 1". « A dater delà promulgation de la présente loi, toutes les 

ois que l'une des renies qui constituent la dette publique aura dépassé 

e pair , la partie quilui est attribuée dans le fonds d'amollissement se-

a employée à l'extinction de la dette flottante, » 

Art. 2." « Les valeurs, rachetées eu vertu de l'art, précédent, seront 

mnulées. » 
Art. 3. «Le compte de ces rachats sera compris dans l'état annuel pré 

enté aux chambres par la commission de surveillance de la caisse d'à-

uortissement. » 
Art. 4. « Cette disposition n'est que transitoire, et ne devra avoir 

ion exécution que jusqu'au jour où une loi déjiuitive viendra la rem-

placer. » 
Le premier art. de cet amendement est mis aux voix et rejeté par une 

najorilé plus (plie encore que celle quia repoussé l'amendement de 

VI. Mauguin. j 
D'après le rejet du 1" art. de l'ameudement de M. Baillot, il n'y a 

->as lieu à statuer sur les autres. 
La parole est à M. Dubois-Aymé pour les développemeus d'un autre 

amendement. 
Messieurs, dit l'honorable membre, mon amendement diffère de ceux 

:jue vous avez écartés ; il conserve à l'amortissement tous ses moyens, 

Loule sa puissance. Il est ainsi conçu : 
« Le fonds annuel d'amortissement se composera ,à l'avenir, de l'ex-

cédant des recettes de l'éiat sur ses dépenses. 

» Il est laissé à la disposition de la caisse d'amortissement les rente» 

sur l'état qu'elle possède en ce moment. ». 

Gel amendement substitue , vous le voyez , un amortissement vérita-

ble à un amortissement mensonger ; il ne peut donc contrarier en rien 

les projets de M. le ministre des finances. 

M. Dubois-Aynié présente les développemens de son amendement. 

L'amendement de M. Dubois-Aymé n'est pas adopté. 

La chambre revient aux chapitres du budget. 

1" PARTIE. — Dette publique. 

Chap. 1er. « Intérêts de la dette perpétuelle : 

Rentes 5 °\
0
 179,487,369 

4 1[2 »[„ 1,027,096 

4 °T„ 3,125,210 

3
 0
f 34,555,274 

218,195,549 » — Adopté. 

Chap. 2. «Amortissement, 44,616. » — Adopté. 

Chap. 3. « Intérêts des cautiounemens, 9,000,000 » — Adopté. 

Chap. 4. «Intérêts de la dette flottante , 16,000,000.» 

M. Alby demande quelques explications sur les intérêts de la dette 

flottante. Il voudrait voir baisser le taux des intérêts bonifiés aux rece-

veurs-généraux dans leurs comptes conrans avec le trésor. Il énumère 

les avantages dont jouissent les receveurs-généraux, qu'il appelle les 

enfans gâtés du ministre des finances. 

M. le ministre des finances soutient qu'il est de l'intérêt du trésor 

d'engager les receveurs-généraux à verser le plus de fonds qu'il est pos-

sible au trésor. De celte manière, ils paient par anticipation, et le tré-

sor ne se trouve jamais à découvert. Ce mode d'anticipation est dû à M. 

Mollien, qui a perfectionné la comptabilité sous ce rapport, au point 

qu'il n'est pas d'exemple que l'état ait jamais rien perdu avec les rece-

veurs-généraux. Cependant la réduction de l'intérêt des rentes devant 

nécessairement amener la réduction de l'intérêt de la dette flottante , il 

a été décidé , par mesure administralive , qu'à partir du mois de juil-

let, les intérêts bonifiés aux receveurs-généraux ne seraient plus que de 

4 au lieu de 5 p. 0p0. 
La chambre entend encore quelques observations de MM. Salverte 

et Demarçay . qui parlent dans le même sens que M. Alby. 

Le chapitre 4 est adopté. 

Chapilre 5. « Dette viagère , 5,950,000 f, » ■— Adopté. 

PENSIONS. 

Chapitre 6. « Pension de la pairie, des veuves de pairs et d'anciens 

sénateurs, 1,274,000. » —Adopté. 

Chapilre 7. «Pensions civiles, 1,507,000 f. » ■—Adopté. 

Chapitre 8, « Pensions accordées à litre de récompenses nationales, 

786,000 f. » —Adopté. 

Chapitre 9. « Pensions militaires , 43,854,000 f. — Adopté. 

Chapitre 10. « Pensions ecclésiastiques , 4,073,000 f. —Adopté. 

Chapilre 11. «Pensions de donataires , 1,457,000 f.—■ Adopté. 

Chapitre 12. « Subventions aux fonds de retraite des ministères et 

des administrations publiques , 2,698,967, » 

M. Salverte s'élève contre l'abus de ces pensions. 

Il demande un projet de loi qui y mette un terme ; autremeut, elles 

deviendraient une plaie impossible à guérir. 

M. le minisire des finances : La grande affaire des pensions n'a pas 

échappé au gouvernement. Une commission a été chargée d'examiner 

cette question ; dès qu'elle aura terminé sou travail, nous vous présen-

terons un projet de loi sur cette matière. 

Le chapitre 12 est adopté. 

DEUXIEME PARTIE. 

Chap. XIII. —Liste civile , 13,000,000. 

Ce chapilre étant adopté de droit n'est pas mis aux voix. 

Chap. XIV. — Chambre des pairs , 008,000 fr. — Adopté. 

Chap. XV. — Chambre des députés , 560,000 fr. —Adopté. 

Chap. XVI. — Légion-d'Honneur (supplément à sa dotation) , 

3,143,600 fr. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

M. Chasles propose de réduire à 900,000 fr. le supplément à la do-

tation de la Légion-d'fJonneur ; il voudrait voir cette subvention an-

nuelle spécialement affectée au paiement des traitemeus des sous-offi-

ciers ou soldais admis dans la Légion depuis le 1" juillet 1820 , et qui 

étaient en activité de service au moment de leur admission ; aux lé-

gionnaires des cent-jours et aux sous-officiers et soldats qui seront dé-

corés à l'avenir dans la proportion prescrite par la loi du 21 avril 
1832. 

L orateur voudrait qu'on supprimât l'administratiou de la Légion-

d Honneur, et qu'on l'autorisât à aliéner une partie de sa dotation pour 

compléter les ressources de l'année 1831. 

M. Estancelin combat cet amendement. Il s'oppose à toute modifi-

cation dans l'institution de la Légion-d'Honneur. 

La chambre entend quelques observations de M. Auguis ; mais il 

reste à peine 60 membres dans la salle. 

Avaut de lever la séance , M. le président annonce à la chambre 

qu'il a fait imprimer un rôle général contenant l'analyse de toutes les 

pétitions par ordre de numéro -, ce rôle sera distribué à tous les dépu-

tés , et à l'avenir les feuilletons distribués n'indiqueront plus que les 

numéros des pétitions qui devront être rapportées le samedi sui-
vant. 

La séance est levée à six heures. 

(Gorresp. particulière du PRÉCHRSEOB.) 

Séance du 1er février. 

A une heure et demie la séance est ouverte, une trentaine de mem-
bres seulement sont préseus. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté sans oppo-
sition. 

M. Alby demande la parole. Il signale à la chambre une erreur 

commise par le Moniteur dans le compte rendu dtî discours qu'il a pro-
nonce hier. 

La séance est suspendue. MM. les députés arrivent leiltomonti à deux, 

heures moins un quart , plusieurs membres r éclataient l'appel no-
iii i na I. 

M le président fait procéder à cette opération. 

M. Félix ltéal moule à la tribune et eu redescend avant d'avoir ter-

miné l'appel nominal) la chambre l'étant complétée. 

M. le président lit une lettre de M. Théveuiu , député du Puy-de-
Dôme , qui demande un congé. — Accordé. 

On mèihbre rappela à V. le présidentquefla chambre a ordonné la 

confection d'un tableau indiquant les noms de MM. les députés qui 
ont obtenu des congés. 

M. le président : on s'occupe de ce travail. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de budget 
du ministère des finances pour l'année 1833. 

La discussion continue sur l'amendement développé kièr par M. 

Chasles, sur le chap. 16 relatif à la dotation de la Légion-d'Honneur! 

M. Km. deLas Cases a la parole. Il combat l'amendement dans toutes 
ses parties et surtout dans ses dispositions relalivesà la maison d'éduca-

tion de St-Louis el des succursales. 11 pense que l'éducation ne peut 

êlre donnée à meilleur compte que dans ces établissemens. S'il y a 

des abus à craindre , cependant dans le plus grand nombre des cas"les 

conditions imposées pour l'obtonlion des pensions, sont un garant, 

qu'elles ne sonl accordées qu'aux filles des militaires les plus digues. 

11 soutient l'excellence de l'éducation donnée dans ces maisons et vole 

contre l'amendement. 

M. Chasles ne veut pas que ses intentions soient dénaturées. 11 res-

pecte l'institution de la Légion-d'Honneur et les maisons d'éducation de 

St-Louis et des succursales -, mais il voit des économies possibles et croit 

devoir les proposer. 

M. lé garde-des-sceaux a la parole -. 

Messieurs, on a attaqué la Légion-d'Honneur dans son administra-

tion , dans ses traitemens et dans ses maisons d'éducation. La justifica-

tion de celte institution sur tous ces points sera très-facile. 

M. le ministre expose en peu de mois la situation de l'institution de 

la Légion-d'Honneur depuis sa création en floréal an x : elle fut dotée 

des biens nationaux dont la vente produisit 36,700,000 fr. placés en 

rentes : à cette somme était jointe un revenu de 3 millions sur les 

pays étrangers. 

En 1813 , les revenus de la Légion-d'Honneur s'élevaient à 10 mil-

lions, ses dépenses à 12. 

Lors de la restauration , les 3 millions de revenus en pays étrangers 

ayant été retranchés , le revenu se trouva réduit à 7 millions et l'ut 

tout-à-fait insuffisa-nt. 

L ordonnance du 19 juillet 1814 , pour parer à cet état de choses , 

réduisit à demi le traitement de légionnaires, l'opinion du gouverne-

ment étant que la Légion-d'Honneur devait se suffire à elle-même. La 

loi de 1830 rétablit ies choses élans leur état primitif , et dès lors des 

subventions furent annuellement votées pour la dotation de la Légion-

d'Honneur. 

Ces allocations ont été successivement augmentées : en 1827 elles 

étaient de 3,600,000 fr. ; en 1831 de 3,619,000 f. ; aujourd'hui elles 

saut réduites à 3,140,000 fr. seulement. 

En ce qui touche les traitemens, M. le ministre dit qu'un mot suf-

fit pour les défendre. Ils ont tous été fixés sous l'empire ; une seule 

allocation a été faite sous la restauration. 

Vous comprenez, Messieurs , que des traitemens accordés aux sol-

dats d'Austerlitz ne peuvent être diminués. 

Quanta l'administration, Messieurs, les dépenses qu'elle occasion-

nait ont été successivement réduites , de telle sorte qu'elles ne pour-

raient plus l'être sans nuire au service. 

En 1813, ces dépenses s'élevaient à 493,000 fr, ; aujourd'hui elles 

sont de 223,000 fr. 

La tenue des maisons d'éducation ne peut être l'objet d'aucune at-

taque : elle est de la plus grande simplicité. 

L an dernier on a réduit de 35,000 fr. les frais de ces maisons -. al-

ler plus loin serait compromettre leur organisation. 

M. le ministre ne s'oppose nullement à ce que la liste des noms des 

élèves pensionnaires soit imprimée, ainsi que la commission l'a de-
mandé. 

M. Auguis a la parole. 

Il ne propose aucune réduction : il voudrait une égale répartition 

de traitemens entre les membres de la Légion-d'Honneur , et désirerait 

que l'éducation des maisons succursales fut la même que celle de St-
Deuis. 

Il signale plusieurs inégalités qu'il y a trouvées. 

Après une observation de M. le garde-des-sceaux, M. Emmanuel de 

Las Cases combat les assertions de M. Auguis. 

M. Taillandier demande si les pensions accordées aux anciens 

grands chanceliers ont été allouées d'après les décrets qui régissent la 

matière. 

M. Barthe lui répond. 

M. Chasles demande que , de même que le trésor accorde des sub-

ventions , quand la Légion-d'Honneur ne peut pas suffire aux frais qui 

sont à sa charge, les sommes dont elles peut bénéficier devraient re-

tourner au trésor. 

L'amendement de M. Chasles est mis aux voix et rejeté. 

La commission a proposé sur le chap. 16 une réduction de 50,000 

francs. 

M. Laguelte-Mornay la combat. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. JacquesLefebvre, 

Demarçay , Barthe , Bavoux , la réduction de 50,000 f. est mise aux 

voix et adoptée. 

La commission a proposé l'article additionnel suivant : 

La liste des élèves admis dans les maisons d'éducation de la Légion-

d'Honneur, sera publiée à la suite du prochain budget de la Légion-

d'Honneur , avec indication des motifs de leur admission. 

Les budgets suivans contiendront les mêmes indications pour les élè-

ves admis depuis la dernière publication. 

M. Bedoch a la parole pour une vérification de pouvoirs. 

Sur son rapport, M. Alfred de Montébello est proclamé député de 

Condom , département du Gers. 
M. le président consulte la chambre pour savoir si le projet de bud-

get du ministère des travaux publics sera discuté avant le projet de loi 

relatif aux crédits supplémentaires. 
Sur une observation de M. le président du conseil, la priorité est 

donnée à ce dernier projet. 
La suite de la discussion du budget continue. 

Troisième partie du budget. — Service général. — Chap. 17. — 

Cour des comptes, 1,124,000 fr. 

Sur ce chapitre, M. Auguis propose une réduction de 218,000 

francs. 
Cette réduction porterait sur les conseillers référendaires de pre-

mière classa, dont ie traitement serait réduit à 8,000 fr. , et celui des 

conseillers de 2e classe à 5,000 fr. 

Il ne leur serait plus rien accordé désormais à litre de pensions ou 

traitemens valables , selon le travail de chacun. 

M. Auguis a la parole pour le développement de son amende-

ment. 



M. Mercier veut monter à la tribune. 

De toutes parts : Aux voix ! 

Il descend de la tribune. 

L'amendement de M. Auguis n'étant pas appuyé , n'est pas mis 

aux voix. 
Le chapitre 17 est adopté. 

Administration centrale des finances, chapitre 18 , personnel 

5,745 fr. 80 c. 

M. Auguis propose sur ce chapitre un amendement ayant pour but 

de réduire ce chapiire de 400,000 fr. La diminution porterait sur le 

traitement des huit directeurs qui ne toucheraient plus que 15,000 fr., 

et sur le traitement des inspecteurs-généraux et des sous-inspecteurs 

des finances et qui seraient remplacés de la manière suivante : 

Le directeur de chaque département vérifierait la caisse du rece-

veur-général ; l'inspecteur vérifiera la caisse du receveur particulier 

et des receveurs de ville ; le contrôleur vérifiera celle des percepteurs 

et des caisses communales. 

M. Auguis a la parole pour développer sou amendement. 

M. le ministre des finances a la parole. 11 combat l'amendement 

répondant à la partie de l'amendement qui porte sur le traitement des 

directeurs ; il rappelle que ces fonctionnaires viennent déjà de subir 

une réduction et que ce serait décourager les agens du gouvernement 

que d'opérer des réductions trop considérables sur leurs traitemens. 

En ce qui touche la suppression des inspecteurs et sous-inspecteurs , 

M. le ministre les regarde comme nécessaires au bien du service. 

La division de l'amendement est demandée. La chambre rejette 

chacun des paragraphes. 
M. Duris-Dufresne propose nne réduction de ,60,000 fr. et de-

mande la réunion de l'administration des forêts à celle des domaines. 

Il développe son amendement qui est combattu par MM. Humann 

et Vérollot. 11 est rejeté. 
La commission a proposé une réduction de 24,000 fr. Elle est 

adoptée. 

Le chapitre est mis aux voix et adopté avec la réduction. 

Chapitre XIX.—Matériel et dépenses diverses, 819,000. f.—Adopté. 

Chapitre XX. •—-Frais de liquidation de l'indemnité attribuée aux 

anciens colons de St-Domingue, 40,000 fr. 

La commission propose l'article additionnel suivant : La commission 

instituée par la loi du 30 avril 1826 , pour la répartition de l'indem-

nité affectée aux anciens colons de St-Domingue sera dissoute le 30 

juin prochain. 

Lea réclamans devront faire connaître à la commission par une 

déclaration faite spécialement pour chaque affaire sur un registre ou-

vert au secrétariat de la commission , et dans un délai de 15 jours à 

Ï
iartir de la promulgation de la présente loi, sous peine de déchéance, 

es chefs de leurs demandes primitives ou supplémentaires formées 

dans les délais de la loi sur lesquels la commission aurait omis de 

statuer ou n'aurait pas statué. Le délai de notification des avis du com-

missaire du roi , fixé à un mois par l'article 4 de l'ordonnance du 21 

septembre 1828 , et le délai d'appel des décisions de la commission 

fixé à trois mois par l'article 5 de la loi du 30 avril 182S , sont ré-

duits à 10 jours chacun. Ces nouveaux délais courront du jour de la 

promulgation de la présente loi pour les avis et décisions qui se trou-

veront alors notifiées. 

Chapitre XXI.—Service et établissemens monétaires , 307,600 f.— 

Adopté. 

Chapitre XXII. — Frais de refonte , 800,000 f. — Adopté. 

Cadastres. — Chapiire XXHI , 5,600,000 f. — Adopté. 

«Chapitre XXIV. — Service de trésorerie , 9,080,000 f. 

La commission propose une réduction de 114,000 f., et une division 

<lu chapitre en trois paragraphes. 

Chapitre XXIV. — Frais de trésorerie , 2,786,000 f. 

Chapitre XXV. — Traitemens , taxations, commissions et bonifica-

tions aux receveurs-généraux et particuliers des finances sur les impôts 

et revenus directs et indirects , 5,200,000 f. 

Chapitre XXVI. — Traitemens et frais de service aux payeurs , 

980,000 f. 

Le chapitre est adopté avec la réduction de la commission. 

Quatrième partie du budget. — Frais de régie, de perception et 

d'exploitation des impôts et revenus publics. 

Chapitre XXV du projet.—Service administratif dans les départe-

' mens , 3,314,000 f. 

M. Auguis propose sur ce chapitre un amendement ayant pour but 

'de réduire ce chapitre de 2,152,080 f. 

EUe serait opérée au moyen de la suppression du traitement fixe des 

receveurs-généraux et des receveurs particuliers des finances , et par 

la suppression des payeurs dont les attributions seraient remises aux 

receveurs-généraux et particuliers des finances , sans augmentations de 

revenus ni de bonifications d'aucune espèce. 

M. Alby propose aussi sur le même chapitre un amendement qu'il 

• développe. 

M. Humann a la parole. Il combat les deux amendemens proposés. 

M. Alby prend de nouveau la parole. 11 persiste dans son amende-

ment. 

La discussion continue. MM. Humann et Alby prennent de nouveau 

la parole ainsi que M. Salverte. 

L'amendement de M. Auguis est mis aux voix. La division est de-

mandée. La 1" partie de l'amendement qui a pour objet une réduc-

tion de 80,000 f. portant sur les receveurs-généraux est mise aux 

voix et rejetée. La 2" relative à nne diminution de 930,000 f. est aussi 

rejetée. . . 
L'amendement de M. Alby est mis aux voix. Il est ain

S1
 conçu : 

. A la session de 1833 , M. le ministre des finances donnera aux 

chambres un état des émolumens attribués à chaque recette générale 

pour 1832. ». 
Sur une observation de M. Charamaule M. le ministre des finances 

persiste à soutenir que l'état demandé est impossible à dresser , parce . 

qu'il est une infinité d'opérations dont la constatation est évidemment 

impossible. Il donne à la chambre des détails qui le prouvent. 

JIM. Alby et Humann prennent de nouveau la parole. 

M. Laffitte pense que l'amendement ne peut être adopté sans modi-

fication. 

Il est mis aux voix et adopté. Le chapitre 25 est mis aux voix et 

adopté. 
Chapitre XXVI. — Perception dans les départemens , 11,430,000 f. 

M. Auguis propose une réduction de 922,500 f. ; elle aurait lieu au 

moyen de la suppression des percepteurs des chefs lieux de départe-

mens et d'arrondissemens , dont les fonctions seraient remplies par 

les receveurs-généraux et particuliers des finances , sans que cette nou-

velle attribution ajoute rien aux remises qui leur sont accordées par les 

lois de finances. 
M. Auguis a la parole pour le développement de son amendement. 

M. le ministre des finances combat cette réduction. Il est convaincu 

que le service des percepteurs est un contrat nécessaire pour la garantie 

des deniers. Ce ne serait point une économie. Il faudrait faire des pen-

sions aux payeurs renvoyés et rembourser les cautionnemens. 

L'amendement de M. Auguis est mis anx voix et rejeté. Le chapitre 

est adopté. 

CHAMBRE DES PAULS. 

(Présidence de M. Pasquier.) 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR 

Séance du 1ER mars. 
La séance est ouverte à 2 heures. 

MM. de Broglie et de Rigny sont au banc des ministres. 

M. le duc de Broglie fait le rapport d'une pétition qui ne donne lieu 

à aucune discussion. 

M. le présidenhL'ordre du jour appelle la discussion des projets de loi 

relatifs 1° à l'état des hommes de couleur ; 2° au régime législatif des 

colonies , mais avant que la chambre ne s'occupe de ces objets , je 

dois la prévenir que M. le président de la chambre des députés m'a 

fait parvenir la lettre qui lui aété adressée par M.de Montbel, relative-

ment aux soldes délivrées à la garde royale pendant les journées de 

juillet. Je pense que la chambre renverra cette lettre à la commission 

chargée de l'examen du budget de 1830. (Oui, oui !) 

M. de Dreux-Brézé : Je demande l'impression et la distribution de 

cette lettre pour pouvoir juger la conduite de M. de Montbel. 

M. le président : Les usages delà chambre s'opposent à la demande 

de M. de Dreux-Brézé ; l'on ne peut que renvoyer la lettre à la com-

mission qui jugera si la lettre doit être lue , la chambre se décidera 

alors pour en ordonner l'impression, mais elle ne peut ordonner l'im-

pression d'une pièce dont elle n'a pas entendu la lecture. 

Le renvoi pur et simple est ordonné. 

La parole est à M. Ch. de Montlosier , sur l'ensemble des deux pro-

jets de loi en discussion. 

Le noble pair prononce un long discours dans lequel il critique le 

projet et s'élève contre l'abolition de la traite des noirs. 

M. de Pontécoulant : Dans le discours que vient de prononcer le 

préopinant, il a parlé de moyens par lesquels on avait obtenu le vota 

de la loi sur l'abolition de la traite desnoirs ; je ne sais de quels moyens 

il a voulu parler; je le prie de s'expliquer. Il peut se faire qu'en Angle-

terre des moyens aient été employés , mais cette chambre a voté cette 

loi parce qu'elle la considère comme une loi éminemment humaine et 

nécessaire pour l'intérêt des colonies. 

M. de Montlosier soutient que l'abolition de la traite des noirs a été 

imposée à la France par l Angleterre eu 1814. 

M. le ministre de la marine déclare qu'il n'a jamais été question de 

cette loi au congrès de Vienne , et qu'elle a été librement consentie. 

M. de Montlosier : Le préopinant devrait savoir que la traite des 

noirs était contraire aux intérêts de l'Angleterre , il devrait savoir 

qu'elle gênait son commerce , il devrait savoir qu'en 1814 cette loi 

fut imposée à Louis XVIII par l'Angleterre. 

M. de Pontécoulant : Je ne dois rien savoir de tout ce que dit M. de 

Montlosier , car je sais positivement le contraire. Au reste , ce ne fut 

qu'en 1824 ou 1825 qu'il fut question de la loi. 

M. de Rigny : En ma qualité de ministre du gouvernement , je ne 

saurais garder le silence sur ce que vient d'avancer M. de Mondosier. 

La loi sur la traite des noirs n'a pas élé imposée à la France en 1814 ; 

il n'a été question de cette loi qu'au congrès de Vienne ; toutes les 

puissances l'ont considéré comme nécessaire et la France l'a adopté 

librement. 

M. Gauthier, rapporteur , répond au discours de M. de MontT^ 
et la discussion générale est fermée. tlo>ie

ti 

La chambre passe à la discussion des deux articles de l
a
 ». 

de ces lois , qui sont adoptés après quelques observations de Mu'
irç 

Montlosier, defiigny, Gauthier, Lanjuiuais et St-Hilai
re) co

 ^ 

saires du gouvernement. """is-

La loi est ensuite adoptée au scrutin secret. 

Il est 4 heures. 

EXTÉRIEUR. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEDR.) 

TURQUIE.—Constantinople, 5 f<Si>r('er.(Parvoieextraordinaire.)-_» 
un armistice de courte durée, Ibrahim-Pacha s'est remis eu m~ Pr'! 
l'improviste, et ne s'est arrêté qu'à Akschehud , suivant les uns ' 

vaut d'autres , près de Kiutaïa. '
 e
'
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D'après certains bruits ses troupes auraient même fait une ap
Pa

 • . 

aux environs de Smyrnc. P nll00 

La capitale est par conséquent sérieusement menacée, et la
 co 

nation est générale , quoique des négocians francs aient reçu 

présentans des puissances européennes l'assurance tranquill;
Simte

s re
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les Egyptiens ne continueraient point leur mouvement en avant. ^ 

D'après cela la marche d'Ibrahim ne peut s'expliquer q
ue
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e
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sir de forcer la Porte-Ottomane à une plus grande condescendan 

par une position plus menaçante. Il est probable que Méhémed AI-' 

aura donné à son fils de nouvelles instructions qui ne lui auront n ■ 

permis de tenir les promesses qu'il avait antérieurement données'n 

est évident maintenant que Méhémed-Ali ne se contentera pas des
c 

ditions que lui a offertes la Porte-Ottomane. 

On ne saurait douter du succès d'Ibrahim-pachà , si l'on se borne ' 

considérer la disposition du peuple, l'impossibilité où se trouve l
e
,
u
' 

tan de résister à son adversaire par ses propres forces, et le coursé 

événemens jusqu'au moment actuel. Toutefois, les ambassadeurs<l
e 

France, d'Angleterre et de Russie, déploient le zèle le plus ardent
 C11 

faveur delà Porte. On prétend que la nouvelle de la marche des E»yn 

tiens a opéré entre les ministres de France et d'Angleterre d'unepj
r
| 

et de l'autre l'ambassadeur de Russie un rapprochement subit, et quj 

les trois ambassadeurs ont envoyé au .quartier général d'Ibraliirn-pa. 

cha une note menaçante à laquelle ils ont apposé leur signature. 

AUTRICHE. — Vienne , 20 février. — Le sultan a réclamé delaRussi, 

l'accomplissement de la promesse qu'elle lui a obligemment faite
 ail

. 

térieurement de lui prêter le secours d'une escadre qui prendrait po. 

sition dans le Bosphore, en combinant ses mouvemeus avec ceux de 

la flotte turque ; et en conséquence , l'ambassadeur russe , M. de Mu 

rawiew , a envoyé à Sébastopol l'ordre de faire partir les vaisseaux qui 

doivent composer l'escadre. 

Le sultan avait aussi exprimé le désir que l'empereur de Russie en-

voyât à son secours un corps d'armée du côté du Danube ; mais M. de 

Murawiew a répondu par un refus formel. 

Gand , 28 février. —■ Les Hollandais ont fait une sortie hier dans 

l'après-dinée du côté de Zelzoec ; ils ont surpris et emmené , dit-on, 

un poste de gardes civiques composé d'environ cinquantes hommes et 

de trois officiers. 

Le général Magnan est parti, ce matin 27 , de très-bonne heure 

pour la frontière , afin de demander réparation de cette violation de 

territoire. Bientôt après lui se sont mis en route les compagnies de 

grenadiers et de voltigeurs des 6% 8° et 12e régimens de ligne. Ces mi-

litaires étaient du plus vif enthousiasme. 

AMÉRIQUE DU SUD. —Des lettres de Lima , annoncent qu'on a reça 

de Quito , des nouvelles annonçant que les troupes se sont révoltées 

après avoir assassiné leurs officiers , et qu'elles ont [marché sur Guya-

quil avec l'intention de livrer cette ville au pillage , et l'on croyait 

qu'une nouvelle république s'établirait dans ce pays. L'alarme à été gc-

nérale à Guyaquil dès qu on a connu l'arrivée de ces troupes dans le 

voisinage. 

Tous les navires étrangers ont élé mis sous l'embargo, et tous les 

étrangers se sont hâtés de s'embarquer avec leurs familles et leurs ef-

fets les plus précieux. 

On avait cependant l'espérance que la ville pourrait se défendre. 

MM. Pourrai, frères, éditeurs à Paris, viennent de faire paraître, à 

l'époque indiquée, leur seconde livraison du Buffon , en 20 vol. in-8, 

et 20 cahiers de planches. Le public doit leur savoir gré et de leur 

exactitude, et de la beauté des textes et des gravures. Cette livraison 

est peut-être supérieure à la première , et doit tenter de nombre" 

souscripteurs : 80 f. les Œuvres complètes de Buffon , c'est un prix 

trop modique, pour qu'un grand nombre de personnes ne désirent 

posséder dans leur bibliothèque un ouvrage aussi important; et l'on 

doit prédire à cette édition , ce qui est arrivé à l'édition des Œuvres 

complètes de M. de Châteaubriand qu'ont publiée MM. Pourrai frères 

en 1832 , qui a été épuisée avant la fin de la souscription, et qui 

aujourd'hui se trouve difficilement dans le commerce , même avec une 

augmentation de prix d'un sixième. (631) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1341) Aux termes d'un contrat passé devant M" 

'Coron et son collègue, notaires à Lyon , le neuf fé-

• vriermil huit cent irente-trois, enregistré et transcrit, 

-il appert que sieur François Dubois , boulanger , 

demeurant à Lyon, rue Neyret, n° 35, a acquis, mo-

yennant le prix et EOUS les clauses, charges et condi-

tions énoncés audit contrat, de M. Claude Berthier, 

-propriétaire , demeurant à Uyon , côte St-3ébastien, 

n" 11, une maison située à Lyon, rue Neyret, n° 33, 

composée de caves, rez-de-chaussée et deux étages 

au-dessus , cour , puits, bâtimens sur le derrière , 

communauté, aisances et dépendances, le tout con-

finé et plus amplement désigné audit contrat. 

Lesdits immeubles appartenaient au vendeur com-

me seul héritier de Jean Berthier et Eulalie Savin, 

ses aïeux, par représentation d'autre Claude Berthier, 

«on père, tous décédés à Lyon. Un tiers desdits im-

meubles appartenait à ladite Eulalie Savin , femme 

Berthier , en qualité d'héritière de droit pour cette 

quotité de Claude Savin. son frère , décédé rentier 

a Lyon, et les deux autres tiers auxdits mariés Ber-

thier et Savin , comme les ayant acquis 1° d'Anne 

Savin , épouse de Jean Côte; 2° d'Antoinette Savin, 

époujedEtienne Venet j
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 Ce
 derni% possédait la-

.*te maison , depuis phV^e jreatçjwji.^' 

L'acquéreur voulant purger ladite maison de tou-

tes les hypothèques légales qui pourraient la grever, 

et ne connaissant pas ceux du chef desquels il pour-

rait être requis des inscriptions pour conservation 

desdites hypothèques légales, a fait déposer au greffe 

du tribunal civil de Lyon copie collalionnée de son 

contrat d'acquisition , dont extrait a de suite été affî-

ché,en l'auditoire dudit tribunal, ainsi que le constate 

l'acte qui a été dressé du tout par le greffier, le dix-
neuf dudit mois de février. 

Ce dépôt a été signifié le premier du courant par 

exploit de Thimonnier fils aîné , huissier à Lyon , à 

M. le procureur du roi près le tribunal civil du même 

lieu, avec déclaration que ledit acquéreur ferait faire 

conformément à la loi, la présente insertion , afin 

que tous intéressés n'en ignorent et que les immeubles 

aliénés passent à l'acquéreur affranchis de toutes les 

hypothèques légales quelconques, pour conservation 

desquelles il ne serait pas requis , sur la maison et 

dépendances vendues, inscription dans les deux mois 
à compter de ce jour. 

ANNONCES DIVERSES. 

(1266 8) A vendre de suite. —Maison bourgeoise fraî-

chement réparée, contenant 8 pièces tapisséesetpla-

founées, grenier, cave et remise , une cour et un jar-

din , le tout clos de murs. On désire la vendre toute 

meublée. Elle est située à Fontaine , hameau du 
Petit-Moulin. 

S'adresser à Me Farine , notaire à Lyon ; à Fon-

taine , au propriétaire ou à Me Missol, notaire. 

(1-131 2)/i vendre. ■—-Une maison au pai-dessus 

l'offre de 15,000 f., solidement construite et offrant 

un revenu de 1,050 f, (impôts et frais d'assurance 

payés ) 

S'adressera M. Goyard, chez M" Duguey, notaire 

à Lyon , place du Gouvernement. 

(1302 L\)A louer de suite. — Une maison bourgeoise, 

sise à Génay, lieu du Creuzet , leomposée de cave 

voûtée , bûcher , cuisine , salle à manger-, salon , 

serre, de trois chambrwau premier étage, et grenier 

avec un jardin de deux bicherées contigu , corn-

planté d'arbres , clos de murs , et ayant une pièce 
d'eau au milieu. 

Sa proximité de Neuville et de la Saône rend cette 

habitation des plus agréables. 

S'adresser, sur les lieux, à M. Villion , proprié-

taire. 

COURS DES MARCHANDISES. 

Colza , disp. , 83 à 82 5o 
Courant du mois, 83 .--.' '.T 

Mars en juin , Si à 8*"^$ 'h 
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GRAND - THÉÂTRE. 

Spectacle du à mars. 

La Fausse Agnès , cemédie.—Le Maçon , opé" 
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